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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE BASTIA
N° 1100593
___________

COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DE BASTIA
___________

M. Hugues Alladio
Juge des référés

___________

Ordonnance du 21 juillet 2011
__________

54-03-011

C
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés


Vu la requête et le mémoire complémentaire, enregistrés les 11 et 13 juillet 2011 sous le n° 1100593, présentés pour la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA, élisant domicile au Port de plaisance de Toga à Bastia Cedex (20291), par Me Muscatelli ; la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA demande au juge des référés  :

1°) d’ordonner à la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia d’interrompre tous travaux dans l’enceinte du stade Armand Cesari à Furiani, à compter de la notification de l’ordonnance à intervenir et sous astreinte de 1 000 euros par jour de retard ;
2°) d’ordonner à la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia de remettre en état les lieux affectés par les travaux réalisés dans l’enceinte du stade Armand Cesari à Furiani, dans le délai de 24 heures à compter de la notification de l’ordonnance à intervenir et sous astreinte de 1 000 euros par jour de retard ;

3°) de l’autoriser, à défaut d’exécution dans les délais pour ce faire, à effectuer la remise en état des lieux à la place de la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia ;

4°) de mettre à la charge de la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Elle soutient qu’il y a urgence à statuer dès lors que les travaux litigieux, d’une part, pourraient être de nature à conduire la commission de sécurité à émettre un avis défavorable à l’organisation de la rencontre professionnelle du championnat de France de football professionnel de ligue 2 programmée le 29 juillet 2011, d’autre part, gêne le déroulement des travaux qu’elle entreprend concernant la couverture de la tribune Nord du stade ; qu’au fond, les travaux en litige réalisés par la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia, soit la démolition sur une longueur de 22 mètres de la clôture périphérique du stade et la réalisation d’une plateforme avec création de 8 plots de fondations destinées à accueillir la billetterie du stade, ne sont pas prévus par le permis de construire qu’elle a obtenu pour aménager le stade dont elle est propriétaire ; qu’il s’agit ainsi de travaux réalisés par une personne privée sans autorisation sur une dépendance du domaine public ;
Vu le mémoire, enregistré le 20 juillet 2011, présentée pour la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia, par Me Albertini, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
Elle soutient, en premier lieu, que ce n’est pas la suppression d’une clôture composée d’un muret surmonté d’un grillage et remplacé par une clôture métallique qui est de nature à faire obstacle à l’exécution d’une mission de service public ; que les travaux litigieux n’affectent pas le déroulement du marché relatif à la couverture de la tribune Nord ; que, contrairement à ce qu’affirme la communauté d’agglomération de Bastia, il est impossible d’accéder librement sur le site puisqu’une clôture métallique a été apposée conformément aux précédentes prescriptions de la commission de sécurité ; que la commission des stades qui s’est réunie le 20 juillet n’a formulé aucune observation concernant le déroulement du match prévu le 29 juillet prochain ; que, par suite, la condition tenant à l’urgence n’est pas remplie ; en deuxième lieu, qu’elle a reçu une autorisation verbale de la part de la communauté d’agglomération de Bastia, lors d’une réunion en date du 14 juin 2011, pour effectuer les aménagements en litige ; qu’ainsi, les mesures sollicitées seraient un obstacle à l’exécution d’une décision administrative ; en troisième lieu, que les mesures sollicitées n’ont aucune utilité dès lors qu’il n’est pas démontré que le muret original garantirait plus de sécurité que la grille métallique apposée ; qu’enfin, en quatrième lieu, elle conteste sérieusement les faits rapportés par la communauté d’agglomération dès lors qu’elle a obtenu une autorisation verbale pour l’exécution des aménagements en litige qui sont nécessaires au bon fonctionnement du club et qu’aucun contrat écrit ne règle les relations entre elle et la communauté d’agglomération de Bastia concernant l’utilisation du stade Armand Cesari ;
Vu le mémoire, enregistré le 21 juillet 2011, présenté pour la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA qui conclut, par les mêmes moyens, aux mêmes fins que la requête ;

Elle soutient, en outre, qu’avant la destruction de la clôture, l’enceinte du stade était parfaitement sécurisée ; que l’installation grillagée mise à la place de la clôture initiale présente un caractère précaire ; que, par suite, les exigences de sécurité ne sont pas satisfaites ; qu’elle maintient n’avoir jamais donné son accord aux travaux entrepris par la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia ; qu’en outre, l’absence de toute autorisation d’urbanisme fait radicalement obstacle à l’implantation du bâti projeté par la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia ; qu’enfin, l’absence de contrat écrit entre les parties ne saurait servir les intérêts de la défenderesse ;
Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu la décision en date du 13 octobre 2010, par laquelle le président du tribunal a désigné M. Hugues Alladio, premier conseiller, pour statuer sur les demandes de référé ;

Après avoir convoqué à une audience publique :

- Me Muscatelli, représentant la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA ;

- Me Albertini, représentant la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia ;

Vu le procès-verbal de l’audience publique du 21 juillet 2011 à 10 heures au cours de laquelle ont été entendus :

- le rapport de M. Hugues Alladio, juge des référés ;

- Me Muscatelli, représentant la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA ;

- Me Albertini, représentant la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia ;

Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience à 11 heures 30, la clôture de l’instruction ;

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 521-3 du code de justice administrative :

Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-3 du code de justice administrative : « En cas d’urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l’absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l’exécution d’aucune décision » ; que s’agissant de la condition d'urgence à laquelle est notamment subordonné le prononcé des mesures mentionnées à l’article L. 521-3, il appartient au juge des référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si la situation portée à sa connaissance est de nature à porter un préjudice suffisamment grave et immédiat à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre ;
Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia a entrepris des travaux dans l’enceinte du stade Armand Cesari à Furiani, soit la suppression de la clôture de l’enceinte du stade sur une longueur de 22 mètres et l’édification d’une plateforme devant supporter une structure démontable servant de boutique et de billetterie pour le club, dans l’attente de la récupération de la tribune Nord du stade actuellement en travaux pour couverture ; que si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA, propriétaire du stade, fait valoir que ces travaux ont été réalisés sans autorisation préalable de sa part, la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia soutient que les aménagements en litige avait reçu un accord verbal des instances dirigeantes de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA lors d’une réunion en date du 14 juin 2011 ;

Considérant que si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA invoque l’urgence à prononcer des mesures conservatoires, d’une part, en raison du risque éventuel d’un report du match prévu le 29 juillet 2011, comptant pour le championnat de France de football professionnel de ligue 2, il résulte des pièces du dossier que les aménagements en litige sont réalisés en limite de l’enceinte du stade ; qu’ils n’affectent ni le terrain ni les tribunes ; qu’une grille métallique supportée par des blocs de béton a été apposée en lieu et place du grillage existant ; que, par suite, ces aménagements ne mettent pas en danger la sécurité des personnes lors d’un match ; qu’en outre, il ressort d’un article paru dans le quotidien Corse-Matin de ce jour que la commission départementale de sécurité et la commission des stades de la ligue professionnelle de football, si elles n’ont pas rendu leur décision à ce jour concernant l’homologation du stade suite aux travaux entrepris sur la tribune Sud, ont effectué leur visite sur le site le 20 juillet et n’ont présenté aucune observation particulière, notamment quant à la sécurité ; qu’enfin, la circonstance que l’une de ces commissions émettrait un avis négatif au bon déroulement de la rencontre entre Bastia et Istres du 29 juillet prochain pour le compte du championnat de France de football professionnel de ligue 2 présente des inconvénients pour le club, titulaire d’une mise à disposition du stade, et non pour le propriétaire du stade, la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA ;

Considérant que si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA invoque l’urgence à prononcer des mesures conservatoires, d’autre part, en raison de ce que les aménagements en litige entraveraient le déroulement du chantier effectué pour son compte sur la tribune Nord du stade, cette gêne n’est pas démontrée alors qu’il résulte des pièces du dossier que ces aménagements de peu d’importance sont éloignés des travaux de couverture de la tribune Nord entrepris par la communauté requérante ;
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la condition d’urgence n’étant pas satisfaite, la demande de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE BASTIA ne peut qu’être rejetée ;

Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, que le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; que le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée ; qu’il peut, même d'office, ou pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation ; 

Considérant que ces dispositions font obstacle aux conclusions de la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA dirigées contre la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia qui n’est pas, dans la présente instance de référé, la partie perdante ; qu’il y a lieu en revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA, la somme de 1 500 euros en application desdites dispositions ;

O R D O N N E

Article 1er :La requête de la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA est rejetée.

Article 2 : La COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA versera à la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastia la somme de 1 500 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée la société anonyme sportive professionnelle Sporting Club de Bastiaà la COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE BASTIA et à 
.

Fait à Bastia, le 21 juillet 2011.
	Le juge des référés,

M. Alladio
	Le juge des référés,

Signé
M. Hugues Alladio


	
	Le greffier,

Signé
Mme Christiane Bonacoscia
Le greffier,

Mme Bonacoscia



La République mande et ordonne au préfet de la Haute-Corse, en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance.

Pour expédition conforme,

Le greffier,

Signé
Christiane  BONACOSCIA

